
Ayant à l'esprit qu'il incombe à tous les États de prévenir et
d'éradiquer la corruption et que ceux-ci doivent coopérer entre eux, avec le
soutien et la participation de personnes et de groupes n'appartenant pas au
secteur public, comme la société civile, les organisations non gouvernementales
et les communautés de personnes, pour que leurs efforts dans ce domaine soient
efficaces,

Ayant également à l'esprit les principes de bonne gestion des affaires
publiques et des biens publics, d'équité, de responsabilité et d'égalité devant la
loi et la nécessité de sauvegarder l'intégrité et de favoriser une culture de refus
de la corruption,

Se félicitant des travaux menés par la Commission pour la prévention
du crime et la justice pénale et l'Office des Nations Unies contre la drogue et le
crime afin de prévenir et combattre la corruption,

Rappelant les travaux menés dans ce domaine par d'autres
organisations internationales et régionales, notamment les activités du Conseil
de coopération douanière (également appelé Organisation mondiale des
douanes), du Conseil de l'Europe, de la Ligue des États arabes, de
l'Organisation de coopération et de développement économiques, de
l'Organisation des États américains, de l'Union africaine et de l'Union
européenne,

Prenant acte avec satisfaction des instruments multilatéraux visant à
prévenir et combattre la corruption, tels que, entre autres, la Convention
interaméricaine contre la corruption, adoptée par l'Organisation des États
américains le 29 mars 1996, la Convention relative à la lutte contre la corruption
impliquant des fonctionnaires des communautés européennes ou des
fonctionnaires des États membres de l'Union européenne, adoptée par le Conseil
de l'Union européenne le 26 mai 1997, la Convention sur la lutte contre la
corruption d'agents publics étrangers dans les transactions commerciales
internationales, adoptée par l'Organisation de coopération et de développement
économiques le 21 novembre 1997, la Convention pénale sur la corruption,
adoptée par le Comité des ministres du Conseil de l'Europe le 27 janvier 1999,
la Convention civile sur la corruption, adoptée par le Comité des ministres du
Conseil de l'Europe le 4 novembre 1999, et la Convention sur la prévention et la
lutte contre la corruption, adoptée par les chefs d'État et de gouvernement de
l'Union africaine le 12 juillet 2003,

Se félicitant de l'entrée en vigueur, le 29 septembre 2003, de la
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée,


